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L’histoire de la majorité des législations, tant antiques que
modernes, montre clairement qu’à chaque époque les débiteurs
demandaient aux législateurs de les protéger contre les prétentions
excessives des créanciers qui prêtaient à intérêt et que ces
législateurs tenaient presque toujours compte de leurs demandes.

L’État romain républicain intervenait de deux manières: d’une
part, il mettait en place les solutions à caractère public qui
consistaient à réduire légalement l’endettement en appliquant des
mesures publiques et juridiques; de l’autre, il essayait, par la voie
légale, de réprimer l’avarice des créanciers en imposant des limites
à la liberté de fixer le taux d’intérêt pour les prêts, munies le plus
souvent de sanctions pour ceux qui pratiquaient des taux
supérieurs.

La liste de leges fenebres fournie par G. Rotondi comporte
presque 30 dispositions, parmi lesquelles autant celles qui fixaient
le taux d’intérêt maximal dans les rapports contractuels que celles
qui prévoyaient le désendettement.

A. L’état avant la première réglementation

Un faible développement du commerce et de l’artisanat,
l’instabilité politique, ainsi que l’état de développement insuffisant
des institutions juridiques avaient eu pour effet que les taux
d’intérêt, effectivement pratiqué ou légal, furent très élevés durant
la période républicaine1. Tous les chercheurs sont d’accord là-
                                                
1 Une littérature abondante, son approche particulièrement intéressante chez: R.
IHERING,  L’esprit du droit romain dans les diverses phases de son développement,
vol. 4, Paris 1886 p.107-117; F. KLINGMÜLLER, Fenus, RE VI, 1909, col. 2187-



166 ANNA  PIKULSKA

dessus, même ceux (nous allons le voir) qui soutiennent que ce
taux d’intérêt élevé ne concernait que la pratique, alors que la
limite légale le situait à un bas niveau.

A défaut de sources disponibles, nous ne pouvons rien dire avec
certitude sur la pratique des intérêts perçus plus anciennement, à
l’époque royale. Cela n’empêche pas que les protestations des
plébéiens, endettés parfois à l’extrême et souvent mentionnées par
Tite-Live2, menaçaient l’ordre social et, de ce fait, s'avéraient
dangereuses pour le pouvoir. En cette cironstance, la première
réglementation dut apparaître très vite et plusieurs arguments
semblent justifier l’hypothèse que la loi des XII Tables comportait
les dispositions en cette matière.

Tout porte à croire que dans la période précédant la
promulgation de cette loi, les intérêts étaient libres et Tacite en
parle clairement3: cum antea ex libidine locupletium agitaretur. La
pratique quotidienne de capitaliser les intérêts échus d’une dette et
de les ajouter au montant du principal, ce qui générait de nouveaux
intérêts (l’anatocisme), détériorait davantage la situation des
débiteurs.

Les sources relatives à la régulation du problème des intérêts
par la voie légale sont très rares. Les témoignages fondamentaux
sont ceux de Tacite et de Tite-Live. En voici leur présentation
exhaustive:

                                                                                                    
2205, en part. col.. 2187, C. APPLETON, Le taux du „fenus unciarium”, NRHD 43,
1919, p. 467-543, E. BALOGH, Adaptation of Law to Economic Conditions
According to Roman Law, in Atti del Congresso Internazionale di Diritto Romano
e di Storia del Diritto; Milano 1951, vol.. 2, p. 261-355, R.P. MALLONEY, Usury
in Greek, Roman and Rabbinic Thought, Traditio 27 (1971), p. 79-109, en partic.
p. 316, H. ZEHNACKER, Unciarium fenus (Tacite, Annales,VI,16), in  Mélanges de
littérature et épigraphie latines, d'histoire ancienne et d'archéologie, Hommages à
la memoire de Pierre Wuilleumier, Paris 1980, Collection d'Etudes Latines, Série
Scientifique, Fasc.XXXV, p.352-362, en partic.  p. 354-355; ces derniers temps
écrivent sur ce thème: L. SAVUNEN, Debt Legislation in the Fourth Century BC in
Senatus Populusque Romanus, Helsinki 1993, p. 143-159 et A. PIKULSKA-
ROBASZKIEWICZ, Lichwa w panstwie i prawie republikanskiego Rzymu /L’usure
dans l’Etat et dans le droit de la Rome républicaine/, Lodz 1999; la même: Le
problème de l’usure dans la Rome républicaine. Favor debitoris?, Orbis Iuris
Romani VI (2000), p.124-150.
2 Par ex. Liv. 2,32,1-2; 3,50,1-4; Per.11.
3 Tac. Ann. 6,16.
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Tacite, Annales: Tite-Live, Ab urbe condita:

6,16: Primo duodecim
tabulis sanctum ne quis
unciario fenore amplius
exerceret, cum antea ex
libidine locupletium agita-
retur.

7,16, (357): de unciario
fenore a M.Duilio Menenio
tribunis plebis rogatio est
perlata;

7,19: Nam etsi unciario
fenore facto leveta usura erat,
sorte ipsa obruebantur nexum
que inibant

Dein rogatione tribunicia
ad semiuncias redactum.

7,27, (347): Semunciarium
tantum ex unciario fenus
factum.

Postremo vetita versura
7,42, (342): Invenio apud

quosdam L. Genucium tribu-
num plebis tulisse ad plebem
ne fenore liceret. 4

Ce tableau montrent que ces témoignages restent en
contradiction, même si celle-ci n’est pas essentielle. Leur analyse
aboutit à des questions fondamentales sur le sens de la notion fenus
unciarium, sur le niveau du premier taux d’intérêt légal, sur la date

                                                
4Tacite (Tac. Ann. 6,16): „D’abord, les XII Tables prescrivirent de ne pas pratiquer
un intérêt supérieur à un douzième, alors qu’auparavant, il était livré au bon plaisir
des riches; puis, sur une proposition tribunitienne, le taux fut ramené à un vingt-
quatrième; enfin, on interdit versura.” (le terme versura gardé exprès: je ne me sers
pas ici, en entier, de la traduction de P. Wuilleumier, Paris 1975, parce qu’il
attribue à ce terme le sens qui fait l’objet de ma critique). Tite-Live (Liv. 7,16,1;
Liv. 7,19,5; Liv. 7,27,3; Liv. 7,42,1): „[...] les tribuns du peuple, M. Duilius et
L. Menenius, forcèrent la loi [...] sur un intérêt devant représenter un douzième du
principal. Quoique [...], grâce à la loi sur un intérêt égal à un douzième, l’usure eût
laché, le principal seul continua à opprimer les pauvres qui tombaient en
esclavage. Le taux fut ramené [...] d’un douzième à un vingt-quatrième du principal.
[...] le tribun du plèbe L. Genucius posa la résolution devant le plèbe d’interdire
tout prêt à intérêt.”
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de la première réglementation et, enfin, sur le sens du terme
mystérieux de versura utilisé par Tacite5.

Tite-Live et Tacite s'accordent à dire que le premier taux
d’intérêt contractuel maximal légalement fixé est l'unciarium fenus.
Les chercheurs modernes admettent généralement que selon le
système de compter par douze, initialement en vigueur à Rome, un
as se divise en 12 onces, 1 once constitue alors 1/12 partie d’as6.
Le fenus unciarium est nécessairement un douzième du principal.
La littérature ne laisse aucun doute. Les divergences ne concernent
que la durée pendant laquelle cette valeur est ajoutée.

B. La signification de la notion fenus unciarium

Plusieurs hypothèses ont vu le jour, dont deux seulement se
font aujourd’hui une concurrence sérieuse7.

                                                
5 Je laisse en marge cette dernière question, récemment abordée par K. WILLE, Die
Versur, Berlin 1984, v. aussi une approche un peu différente chez: A.PIKULSKA-
ROBASZKIEWICZ, Lichwa /L’usure/, p. 54-61.
6 P. ex. F. KLINGMÜLLER, op. cit., col. 2187, C. APPLETON,  op. cit., p. 467.
7 D’autres hypothèses n’ont pas trouvé d’appui généralisé, mais pour rendre
compte de la dimension des doutes, il vaut les présenter brièvement:
Unciarium fenus est un taux de 12% par an; c’est une thèse qui identifie
pratiquement fenus unciarium avec centesimae, présumant que 1 uncia est 1 as
payable tous les mois pour chaque centaine d’as (usura menstrua), soit 12 as, soit
12% par an. Aujourd’hui, ce point de vue est complètement rejeté car la science n’a
plus de doutes qu’unciarium fenus est le douzième du capital. Unciarium fenus c’est
1% par an. Le raisonnement fait pour justifier cette thèse s’appuie sur la langue de
l’époque classique. Nous savons que le taux d’intérêt de base était alors 1% par
mois, soit 12% par an (usurae centesimae – l’expression utilisée d’habitude au
pluriel, parce qu’on prête pour plus d’un mois). Prenant ce taux pour un point de
départ, on en conclut qu’unciarium fenus est 1/12  de ce taux, soit 1/12 % par mois, ce
qui donne 1% par an. Cette opinion était surtout généralisée au XVIe et XVIIe s.
(Cujas et Montesquieu étaient ses partisans); à nos jours, elle n’est pas reconnue
plutôt, étant rejetée pour quelques raisons. La plus grande reproche qu’on lui
adresse soit qu’elle prend pour point de départ un système qui est en vigueur
plusieurs siècles plus tard; s’il est vrai que le terme usurae unciae voit alors le jour,
c’est qu’il n’est pas l’équivalent de fenus unciarium. Ces usurae unciae ne sont
mentionnées qu’une seule fois, dans un contexte qui montre qu’elles n’ont qu’un
caractère symbolique (D. 26,7,47,4). Il est difficile d’admettre que les intérêts de
1%, réduits de moitié ensuite, soient susceptibles de provoquer une effervescence
sociale. C. APPLETON (op.cit. p. 511 et note 3 sur cette page) les nomme carrément
“le record de l’absurdité” et il ajoute que, en admettant cette hypothèse, il aurait
fallu se demander ce qui avait été plus étonnant: la philantropie des usuriers ou
l’ingratitude de la plèbe.
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Selon la première hypothèse, fenus unciarium est 1/12 du
principal par an. A la deuxième moitié du XIXe siècle ce point de
vue a fait une grande carrière et il est à présent généralement
admis. Il repose sur la conviction que dans la société agricole
romaine, les intérêts n’étaient régularisés qu’annuellement du fait
que l’agriculteur ne recevait de l’argent qu’une fois par an, après
les moissons. Le décompte et le paiement mensuels ne sont
possibles que dans les sociétés où l’artisanat et le commerce sont
développés, ce qui n'était certainement pas le cas dans la Rome très
ancienne. Les chercheurs qui soutiennent cette thèse, rejettent
l’hypothèse sur un pour cent en affirmant que des intérêts aussi
faibles n’étaient certainement pas capables de provoquer les
troubles sociaux d'une intensité telle que cele décrite par Tite-Live.
Par contre, un douzième du principal par an est une valeur qui
paraît, de ce point de vue, tout à fait acceptable. En plus, ils
soulignent que la pratique était très éloignée de la règle juridique
parce que les maxima légaux ne fixaient que le taux d’intérêt
minimal appliqué dans la pratique8.

L’hypothèse dont nous parlons est formulée en science
contemporaine par B.G. Niebuhr9, et elle fut ensuite soutenue par
plusieurs autres chercheurs. Quant au fond, la position de B.G.
Niebuhr, devenue peu répandue de nos jours, était que les intérêts
au niveau de 1/12 du principal étaient exigibles en périodes de 10
mois, c’est-à-dire en cycle de l’ancienne année lunaire (“l’année
cyclique”). Le taux d’intérêt, était donc selon lui de 81/3% par an
de 10 mois, soit 10% par an de 12 mois. Les Pandectistes
allemands, dont T. Mommsen10, avaient partagé l’opinion de B.G.
Niebuhr. Cependant, peu après cette "année cyclique" fut
généralement rejetée “ en tant que base de décompte (même G.

                                                                                                    
Plus largement sur ce thème, v. p. ex G. BILLETER, op.cit. p. 157-162, F.
KLINGMüLLER, op. cit. col. 2189-2191. C. APPLETON, op.cit. p. 315-317, H.
ZEHNACKER, op. cit. p. 354-355.
8 Ces divergences sont mises en relief avant tout par F. KLINGMüLLER, op. cit.,
col. 2192, et aujourd’hui par R.P. MALLONEY, op. cit. p. 91.
9 RG III p. 47-52; F. BAUDRY, Foenus, DS vol. II p.1225 mentionne qu’elle
apparaît pour la première fois dans une thèse de doctorat du XVIIe.
10 RG I p. 151.
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Billeter11, qui accepte par ailleurs tous les autres arguments de B.G.
Niebuhr), en reconnaissant que 1/12 du principal était un taux
d’intérêt admissible, revenant au créancier par période de 12 mois.

G. Billeter mis à part, cette position était anciennement partagée,
entre autres, par: W.T. Streuber12, Walter13, F. Klingmüller14, G.
Rotondi15, E. Cuq16, et à une époque plus récente, entre autres, par:
M. Nicolau17, E. Wieacker18, T. Frank19, R.P. Malloney20, V.
Urfus21, J. Sondel22, et aussi, avec quelques précautions, par W.
Wolodkiewicz et M. Zablocka23.

Selon l’autre hypothèse, sérieusement considérée en littérature,
le fenus unciarium est 100% par an. C’est une hypothèse qui n’est
pas très neuve parce qu’elle est avancée par Accurse, acceptée par
Godefroy; elle reste maintenue en maints cas en science du XXe

siècle24. On y admet que les intérêts font doubler le principal au
cours d’une année car l'uncia est ajoutée mensuellement. Ces
intérêts sont seuls à répondre au degré du développement de la
société romaine de l’époque des XII Tables, dont l’occupation
principale était l’élevage du bétail alors que l’agriculture
proprement dite ne venait qu’en second lieu. Or, les revenus de

                                                
11

 Op. cit. p. 161: „Ein römisches Geschäftsjahr von zehn sydonischen Monaten
[...] existiert nicht”; de même, p.ex. J.P. GIRARD, Manuel, p.525 note 3 et C.
APPLETON, op. cit., p. 513.
12 W.T. STREUBER, Zinsfuss bei den Römern. Eine historisch-antiquarische
Abhandlung, Basel 1857, p.60.
13 RRG, p. 239.
14 Fenus, col. 2191-2192.
15

 Vecchie e nuove tendenze per la repressione dell' usura, in Scritti giuridici, III,
Milano 1922, p.391.
16

 E. CUQ, Les institutions juridiques des Romains, vol. 1, Paris 1904, p. 116.
17

 M. NICOLAU, op. cit. p. 925-929.
18 E. WIEACKER, Zwölftafelprobleme, RIDA 3 (1956) p. 478.
19 T. FRANK, An Economic Survey of Ancient Rome, New Jersey 1959, I, p. 28.
20 R.P. MALLONEY, op. cit ., p. 89.
21 V. URFUS, Pravo úver a lichva v minulosti, Brno 1975, p. 9-22.
22 J. SONDEl, Slownik lacinsko-polski dla prawników i historyków /Dictionnaire
latin-polonais pour les juristes/, Kraków 1997.
23 W. WOLODKIEWICZ, M. Zablocka, Prawo rzymskie. Instytucje /Le droit romain.
Les institutions/, Warszawa 1996, p.227; avec plus de précaution encore la 2e

édition, Warszawa 2000, p. 217.
24 C. APPLETON, op. cit., passim, V. SCIALOJA, Unciarium fenus, T. Liv. VII,27,3,
Tac. VI,16, in Studi giuridici , vol. 2, Roma 1934, p. 287-288, E. BALOGH, op. cit.
p. 315, H. ZEHNACKER, op. cit., p.356.
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l’agriculteur ne devaient pas nécessairement dépendre du cycle des
sémailles et des moissons.

Les animaux, les denrées alimentaires et les grains pour les
semailles faisaient l’objet des prêts. Les transactions étaient conclu
en période de disette (d’avant les moissons), pour de brèves
périodes et, en ce cas, les intérêts devaient être décomptés
mensuellement.

Dans les motifs ci-dessus, sommairement présentés, les
arguments juridiques sont rares. Il est impossible de cacher qu’il ne
s’agit en général que de spéculations qui reposent généralement
sur les idées modernes qui s'efforcent de se représenter la réalité de
l’époque de XII Tables. Elles font penser à l’argument utilisé dans
une polémique, très vive en son temps (surtout en Allemagne) sur
la question de savoir si l'heredium, c’est-à-dire les 2 iugera de terre,
que le citoyen recevait initialement dans le cadre de l’attribution,
était capable d’assurer les moyens de vivre pour lui et pour sa
famille,25. C’est pourquoi, le seul reproche réel que l’on fait à
l’hypothèse que l'uncia était décomptée mensuellement, est qu’un
taux d’intérêt tellement élevé est impensable, qu’il est contraire à la
nature des choses26, que dans une pauvre société, il aurait
inéluctablement entraîné des faillites massives, avant tout si l’on
tient compte de l’anatocisme admissible à l’époque27.

Cet argument est surprenant à la lumière des VIe et VIIe livres
de Tite-Live qui prend pour sujets principaux le problème de
l'endettement et celui de l’exécution des dettes dont la sévérité est
poussée à l’extrême. Leur lecture permet de conclure non
seulement que les banqueroutes avaient lieu, mais que ce
phénomène était généralisé. Tous ceux qui raisonnent ainsi
commettent la même faute: il font calquer les standards modernes
relatifs au taux d’intérêt en prêts à long terme, aux réalités
romaines de l’époque des décemvirs. Cette démarche ne nous
semble pas justifiée.

                                                
25 V. par exemple, A. PIKULSKA-ROBASZKIEWICZ, Le réglement des contestations
relatives aux limites en droit romain, Lodz 1993, p. 8-9.
26 F. BAUDRY, op. cit., p. 1224, G. BILLETER, quant à lui, rejette ces deux opinions
extrêmes, c’est-à-dire les options de 1% et de 100% les traitant comme „sachlich
unmöglich” (op. cit.,  p.158).
27 Ainsi par ex. O. KARLOWA, RRG, p. 533-534.
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Nous savons que le niveau d’intérêts perçus sur les prêts
dépendent avant tout, sans y attribuer une exclusivité, de la
structure sociale, de la disponibilité de l’objet du prêt (soit le
minerais, soit l'argent comptant, soit les denrées alimentaires), de sa
durée et, enfin, des risques encourus par le créancier.

Nul doute que la structure sociale favorisait les intérêts élevés.
Au cours des siècles, les partages politiques formait la structure
économique de la société. Le fait que les patriciens s’appropriaient
massivement des espaces considérables de l'ager publicus,
aboutissait à une concentration du capital aux mains d’un groupe
restreint de personnes.

L’économie romaine traditionnelle reposait avant tout sur
l’élevage, et un composant de base du patrimoine du Romain était
un troupeau plus ou moins grand28, l’étymologie du mot pecunia
à elle seule en disant long29. Dans cette société, même les amendes
étaient longtemps décomptées en bétail ou en brebis30; il en était de
même pour le sacramentum lors d'un procès. L’argent est donc
devenu le successeur naturel du bétail: c’est pourquoi les premières
monnaies romaines portent les figures des animaux domestiques31.
C’est seulement avec le temps que l’agriculture devait être
reconnue, mais les vestiges du système ancien restaient longtemps
ancrés dans la mentalité des Romains. Caton le Vieux, interrogé sur
la meilleure façon d’exploiter la terre, indiquait d’abord un
élevage bien mené, ensuite celui correctement mené, celui mal
mené, pour en finir sur le labourage32.

                                                
28 Varr. Rust. 2,1,9: Romanorum populum a pastoribus esse ortum quis non dicit?,
Cic. Rep. 2,9,16: Tum erat res in pecore et locorum possessionibus.
29 Varr. L.L.. 5,95: quod in pecore pecunia tum consistebat pastoribus.
30 Festus p.v. Peculatus: Nam etiam noxii pecore multabantur, quia neque aeris
adhuc neque argenti erat copia. La valeur d’une amende est traduite ainsi encore aux
temps de Varron (Gell. 11,1,4), bien que, conformément aux dispositions de la lex
Julia Papiria de multarum aestimatione de 430 avant J.-C. (G. ROTONDI, Leges, p.
211), elle soit perçue en argent.
31 Plin. Nat.  18,12: Servius rex ovium bovumque effigie primus aes signavit; Plin.
Nat.  23,43: signatum est nota pecudum; Varr. Rust. 2,1,9: as antiquissimum, quod
est flatum, pecore est notatum; Varro, de vita pop. rom. chez Nonius Marcellus
(Non. Marc. 2,189 M): aut bovem, aut ovem aut vervecem habet signum.
32 Cic. Off. 2,89; cela fait penser à une jolie expression utilisée à propos des
Romains par S. LOS: Homo porcius , (S. LOS, in Sylwetki rzymskie /Les
silhouettes romaines/, Warszawa 1958, p. 44-63).
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Il est facile de comprendre que dans une telle économie, on
prête avant tout, sinon exclusivement, les denrées alimentaires et,
éventuellement, les grains de semailles, ce prêt n’intervenant qu’au
moment où nos propres ressources sont épuisées. Ces prêts,
certainement pas rares en temps de disette, sont faits pour de brèves
périodes, jusqu’à la nouvelle récolte. Les intérêts sur ces prêts
devaient être décomptés mensuellement. Les prêts en minerai ou en
monnaie étrangère33 étaient sûrement plus rares. Une rémunération
élevée pour le prêteur était en ce cas compréhensible dans la
mesure où, soit le berger, soit l’agriculteur était conscient que si
l’objet du prêt rapporte les brebis, en multipliant ainsi sa valeur,
c’est que le prêteur doit y avoir sa participation du fait que s’il
n’avait pas donné de prêt, il lui aurait produit un revenu34. Cette
rémunération était certainement acceptable en cas de prêts à court
terme où les intérêts même élevés sont supportables, et d’autres
types de prêts étaient ignorés de l’antiquité romaine. Une
transposition du taux d’intérêt mensuel au taux d’intérêt annuel
pourrait donc induire en erreur35. Ces intérêts sont non seulement
supportables, mais aussi faciles à comprendre: on prête au temps où
l’objet de la transaction est déficitaire, cher donc, et le
remboursement a lieu après les moissons, en période de son
abondance. Ainsi, pouvons-nous affirmer que c’est le degré de
difficulté rencontrée est largement déterminant pour le niveau du
taux d’intérêt. L’emprunteur, quant à lui, s’il se trouve dans une
situation suffisamment difficile, est susceptible d’accepter les
conditions de prêt, même extrêmement sévères.

Il en est ainsi en période du calme où il n’y a pas de calamités,
de guerres qui sépareraient le fermier de sa terre. Pendant les
opérations de guerre, la situation change: la terre des plébéiens est

                                                
33 V. sur cette possibilité: E. WIEACKER, Zwölftafelprobleme, l.c.; T. MOMMSEN,
RG  I, p.51.
34 Largement sur ce thème: C. APPLETON, op.cit., p. 469-471.
35 Cette remarque reste d’ailleurs valable pour les réalités contemporaines. C.
APPLETON (op. cit., p. 467-498) donne beaucoup d’exemples issus d’une
observation de la réalité de la campagne française du XIXe siècle, ainsi que de
l’Algérie, de l’Europe centrale et de l’Extrême-Orient, où les intérêts sur des prêts à
court terme, n’étant pas nécessairement octroyés sous forme de denrées
aliementaires, dépassent largement la douzième partie du principal et, à l’échelle
annuelle, atteignent parfois le taux de plusieurs centaines pour cent et, en cas
extrêmes, même 20000% !
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alors en friche; après son retour à la maison, le fermier qui n’avait
pas de ressources propres était obligé d’emprunter pour ne pas
mourir de faim et pour pouvoir reprendre son activité, pour payer
les impôts36, tout en vivant grâce au crédit. En même temps, il
devait s’équiper pour une nouvelle guerre. La thèse que le fermier
prêtait pour améliorer son exploitation, avoir une récolte plus
grande est difficilement acceptable37. Les sources romaines disent
clairement que les prêts romains, en première période, étaient dans
leur immense majorité des prêts de consommation. Pour cette
raison, une opinion généralement partagée, appuie sans réserve
l'idée que le seul fait d'emprunter menait le débiteur, de façon quasi
fatale, directement à la ruine38.

La lecture de Tite-Live donne plusieurs arguments à l’appui de
la thèse que les intérêts, même après la première réglementation,
devaient rester ruineux. Beaucoup de fragments de son Ab urbe
condita témoignent que le problème de l’endettement était l’un
des plus importants de ceux auxquels le pouvoir des patriciens était
confronté à l’époque du début et de la pleine République; il vaut
citer encore certaines de ses expressions. Dans sa relation, par
exemple, Manlius cherchant la popularité "retira une partie des
citoyens, noyés et s’étouffant dans les dettes, à la liberté et à la
lumière": mersam et obrutam fenore partem civitatis39; son action
n’avait pas donné grand chose à long terme et "la violence des
patriciens et la misère du peuple allaient croissant chaque jour": Vis
patrum in dies, miseriaeque plebis crescebant40. Aussitôt après, les
tribuns parlent du peuple circumventuam fenore41 et des patriciens,
qui étouffent le peuple avec l’usure: fenore trucidant plebem42. Le
sens et l’expression émotionnels de ces paroles, à elles seules, sont
claires: elles témoignent d’une façon incontestable de l’acuité des
crises. La relation de Tite-Live semble prouver que le problème de
l’endettement provoquait des conflits sociaux aussi graves au
moins que ceux découlant des questions agraires. Ce problème

                                                
36 Liv. 2,23,5-6.
37 Ainsi par ex. O. KARLOWA, RRG, p. 553-554.
38 E. CUQ, op. cit., I,  p.115, C. APPLETON, op. cit., p. 488.
39 Liv. 6,17,2.
40 Liv. 6,34,1.
41 Liv. 6,36.12.
42 Liv. 6,37,2.
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devait être brûlant vraiment, si Tite-Live, auquel il est difficile
d’attribuer les sentiments favorables à l’égard des plébéiens, en
parle ainsi43.

L’histoire d’un centurion qui est devenu insolvable et une
exécution manus iniectio  qui est pratiquée sur lui est l’un des plus
spectaculaires récits de Tite-Live en cette matière. Le centurion, qui
est mené à la maison de son créancier, montre les cicatrices laissées
sur sa peau par les blessures reçues au cours des combats, crie à la
foule effervescente qu’en combattant,

qu’en reconstruisant sa maison détruite, il a payé plusieurs fois
le montant du prêt et qu’il est finalement tombé sous le poids de
l’usure44. En cas où l’on prend à la lettre le cri de ce soldat ruiné,
sans le sous-entendu émotionnel (“je combattais pour ma patrie et
j’ai payé ainsi plusieurs fois toutes mes dettes”), il faut admettre
également que sa situation découle du fait des intérêts très élevés.
L’endettement du centurion ne paraît pas ancien, il est lié
probablement à la nécessité de contracter un crédit pour la
reconstruction de la maison détruite par les Gaules. Ce cataclysme a
eu lieu en 385 av. J-C, Tite-Live raconte cette histoire en 390 av. J.-
C. Si les intérêts annuels avaient été de 81/3%, pour multiplier
l’endettement, il aurait fallu attendre plusieurs années; et en ce cas
concret, il a suffi une période de cinq ans environ. Évidemment,
Tite-Live fait ce récit avec un but concret très précis: il fait partie de
la narration concernant le renversement conçu par Manlius, mais il
n’avait aucun besoin de l’inventer: les débiteurs ruinés ne faisaient
pas défaut. En ce contexte, il est difficile d’accepter l’hypothèse de
G. Billeter45, qui ne voit en message sur la multiplication qu’un
procédé littéraire.

Rappelons-nous que l’oeuvre de Tite-Live, tout comme les
Annales de Tacite, s’adresse à un cercle précis des destinataires, aux
gens qui savent et qui comprennent que les intérêts sont décomptés
mensuellement. Comment auraient-ils pu autrement comprendre
les récits sur la misère et sur les tumultes à l’époque de Rome
républicaine, s’ils avaient perçu unciarium fenus comme 81/3% par

                                                
43 C’est Tite-Live lui-même qui appelle poison les lois agraires  (Liv. 2,52,3).
44 Liv. 6,14,7: se militantem, se restituentem eversos penates, multiplici iam
sorte exoluta, mergentibus semper sortem usuris, obrutum fenore esse.
45

 Op. cit., p.122.
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an, lorsqu’ils vivaient à l’époque de centesimae, soit 12% par an?
Et, continuons, comment auraient-ils pu comprendre la réduction
des taux à semiuncia en 347, et enfin, les causes du bouillonnement
qui a fait aboutir au vote de lex Genucia (342) interdisant
totalement la perception des intérêts? Même de nos jours, cela
aurait été incompréhensible.

Les intérêts de l’ordre de quelques pour cent par an ne sont
possibles que dans les sociétés où le système bancaire est bien
développé et fonctionne de façon fiable, où l’on peut faire des
placements à long terme en sécurité. La société romaine du temps
des XII Tables ne ressemble pas à une telle société. On admet
généralement que cette loi, bien que promulguée sur la pression du
bas peuple, tenait avant tout compte des intérêts des patriciens.
Ceux-ci n’auraient pas été protégés à un niveau répondant aux
attentes des intéressés, si le taux d’intérêt maximal avait été fixé à
81/3, ou même à 10% par an. En outre, cela aurait été sans doute
un taux le plus faible de toute l’Antiquité, si dans les pays
économiquement bien plus développés et où, de ce fait, les taux
auraient dus être inférieurs, ils dépassaient 20% par an (à Babylone
d’Hammourabi, on percevait 20% par an, dans l’Inde de l’époque
de Manou - depuis 24 jusqu’à 60% par an en fonction de la
position sociale de l’intéressé, et en Égypte: 30%46).

Souvenons-nous encore du risque encouru par le créancier. En
cas où l’on admet que l’obligation stipulée dans le contrat de prêt
s’éteigne au moment de la mort du débiteur, le risque du prêteur
est gigantesque et les intérêts élevés étaient à tous égards bien
fondés. Nul doute que ce risque était pris en compte: l’approche
du prêt maritime à une époque postérieure en témoigne le mieux.

V. Scialoja47 indique que le texte de Tacite lui-même, fournit
une preuve pour supporter l’hypothèse sur les intérêts de 100% qui
utilise le terme sem(i)uncias. L’emploi du pluriel est important
dans la mesure où celui-ci permet de saisir une analogie avec la
notion de centesimae usurae appliquée jusqu’à la fin de la
République. Centesima c’est 1% par mois et ce terme, comme nous
l’avons déjà indiqué (n.7), apparaît dans les sources au pluriel
parce qu’on prête le plus souvent pour des périodes plus longues

                                                
46 C. APPLETON, op. cit., p. 476, 479, 491.
47

 V. SCIALOJA,  op. cit., v. aussi H. ZEHNACKER, op. cit., p. 356.
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qu’un mois. Si l’on admettait que le pluriel dans le texte de Tacite
est valable, nous aurions un argument important en faveur du
décompte mensuel d’unciarium fenus. L’argumentaire de V.
Scialoja est très convaincant, il est donc dommage que nous ne
pouvons pas y voir un argument définitif, et cela à cause qu’il est
également possible qu’en utilisant son pluriel, Tacite pouvait suivre
les habitudes linguistiques de son époque. Cela n’empêche bien sûr
que cette preuve, mise en rapport avec d’autres, garde sa
signification.

Quant aux preuves indirectes, on peut les voir également,
comme le fait H.Zehnacker48, en d’autres réglementations
comprises dans la loi des XII Tables. Or, la loi fixe les échéances
pour les rapports entre le créancier et le débiteur, surtout si ce
dernier est insolvable, comptées en groupes de 30 jours chacun :
tab. III.1: Aeris confessi rebusque iure iudicatis XXX dies iusti
sunto. Ce texte est magnifiquement complété par Aulu-Gelle49

Confessi igitur aeris ac debiti iudicatis triginta dies sunt dati
conquirendae pecuniae causa;

et plus loin:
erat autem ius interea paciscendi ac, nisi pacti forent,

habebantur in vinculis dies sexaginta.
Les fragments suscités justifient raisonnablement la thèse que si

la loi admet les échéances en périodes de trente jours, ou leur
multiplication, c’est que les intérêts sont décomptés en périodes
pareilles. Cet argument n’est non plus définitif, mais il paraît
indiquer qu’à l’époque des XII Tables on ne regardait pas plus
loin, en admettant de brèves échéances.

La majorité des chercheurs d’entre les partisans de la thèse sur
le décompte annuel d’unciarium fenus, soulignent avec une grande
insistance qu’il existe à cette époque de divergences importantes
entre le contenu de la réglementation légale et la pratique.
Autrement dit, ils acceptent pleinement l’hypothèse selon laquelle
on percevait à l’époque les intérêts de 100% ou plus. Même F.
Klingmüller50, en faisant sa périodisation de l’histoire des intérêts
distingue deux grandes périodes: la première, durant jusqu’au IIIe

                                                
48 H. ZEHNACKER, op. cit., p. 358.
49 Gell. 20,1,42; Gell. 20,1,46-47.
50 Fenus, col. 2188.
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siècle av. J.-C., est une période des intérêts élevés sur les prêts, et la
deuxième durant à la fin de la République et tout au long de
l’Empire où les intérêts étaient bas. En cette occurrence, il faudrait
se demander sur le sens de l’introduction des réglementations
légales qui étaient tant éloignées de la pratique sociale. Même si la
sociotechnique n’était pas si développé au temps de XII Tables que
la lecture de Tite-Live nous laisse croire, il reste cependant difficile
d’attribuer aux décemvirs une telle myopie. La divergence dont
nous parlons aurait dû vite aboutir à une suivante sécession.
Toutefois, en rhétorique des chefs plébéiens demandant de
désendetter le peuple, la reproche que les intérêts perçus par les
débiteurs sont trop élevés n’apparaît pas. Or, ces

intérêts devaient être légaux et, autrement dit, se situaient dans
les limites imposées par la loi. F. De Martino reconnaît51 que dans
une économie émergeante les intérêts de 100% étaient tout à fait
acceptables et ils n’avaient cessé de l’être qu’au moment de la mise
en circulation générale de la monnaie locale. En fait, Tite-Live
confirme à plusieurs reprises qu’à la moitié du IVe siècle, c’est-à-
dire au moment où cette monnaie avait paru en circulation, de
graves conflits sociaux avaient eu lieu. Nous savons que l’on les
pacifiaient, entre autres, en introduisant des limites successives
concernant les intérêts admissibles52, mais ces réglementations
statuaient sur la réduction du taux d’intérêt primitif de 100%.

C. Date de la première réglementation

La discussion sur ce sujet date depuis bien longtemps.
Malheureusement, tout comme en cas du sens du terme fenus
unciarium, ce sont principalement les arguments de nature
économique et sociale qui apparaissent. Conformément au contenu
des sources provenant de Tite-Live et de Tacite53, les opinions en
cette matière se repartissent en deux groupes.

                                                
51

 Riforme, p.63.
52 J.-H. MICHEL, La gratuité en droit romain, Bruxelles 1962, p. 108, T. FRANK,
An Economic Survey of Ancient Rome, vol. I-V, IIe éd. New Jersey 1959, vol. I, p.
28-32.
53 D’autres opinions, apparues au XIXe s, ne sont plus bien fondées aujourd’hui.
L’une de ces opinions est émise par CLASON (largement relatée par G. BILLETER,
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A une époque plus ancienne, on ne mettait pratiquement pas en
cause le témoignage de Tacite. On admettait que la loi des XII
Tables était la première réglementation et, à causes de différentes
circonstances, les limites qu’elle prévoyait n’étaient pas respectées.
Lex Duilia Menenia avait remis en vigueur les dispositions de XII
Tables, en les rénovant en quelque sorte54.

En science du XXe siècle, on tend à nier la valeur du message
de Tacite en sa partie relative à unciarium fenus et à dater les
premières réglementations concernant les intérêts à la moitié du
IVe siècle. Selon certains chercheurs55, la catégorie d’unciarium
fenus n’était introduite que par la lex Duilia Menenia et qu’avant, il
n’y avait aucun plafond pour les intérêts contractuels. La
réglementation des XII Tables n’est selon eux qu’un report
arbitraire dans le temps des dispositions d’une loi ultérieure, peut-
être de la lex Marcia mentionnée par Gaius. Autrement dit, Tacite a
attribué une réglementation sur les intérêts à la loi des XII Tables
par son sentiment et par son estime pour elle.

Une autre supposition est que, s’il est vrai que la loi des XII
Tables a introduit unciarium fenus, c’est que ses dispositions
avaient été levées en libérant les intérêts suite à l’invasion des
Gaules, à une grande demande en crédits qui en découlait56, ainsi
qu’encore une autre hypothèse laquelle soutient qu’avant la lex
Duilia Menenia  on a introduit un nouveau taux d’intérêt, plus
élevé57. Le chercheur roumain M. Nicolau58 remarque que toutes

                                                                                                    
op. cit., p. 118-119 et F. DE MARTINO,  Riforme del IV secolo a.C. , BIDR 78
[1975], p. 27-70, en partic. p.50, cité d’après eux). Selon lui, la loi des XII Tables
comportait une limitation, mais ce n’était pas unciarium fenus mentionné par
Tacite; le taux légal maximal était bien plus grand, deux fois, peut-être; Tacite
s’est simplement trompé quant au niveau de limitation, unciarium fenus n’étant
introduit que par la lex Duilla Menenia,  en 357 avant J.-C.
54 Ainsi, entre autres, W.T. STREUBER, op. cit., p. 81; B.G. NIEBUHR (qui était
d’abord d’un autre avis) RG III, p.46-47; G. BILLETER, op. cit., p. 119, F.
KLINGMüLLER, op. cit.., col. 2188, aujourd’hui E. WIEACKER, Die XII Tafeln in
ihrem Jahrhundert, in Les origines de la république romaine, Vancouver-Génève
1996, p.293-356 et p. 296-320, M. KASER, RPR I, p.167, R.P. MALLONEY, op.
cit., p. 89.
55 Ainsi par ex. E. PAIS, A proposito delle leggi nell'usura in Ricerche sulla storia,
IV, Roma 1921, p.33-47 (critique de P. STOLL, ZSS RA 47(1927) p. 515).
56 Ainsi par ex. O. KARLOWA, RRG II, p. 557.
57 Ainsi par ex. E. CUQ, Institutions, I, p. 379; cette discussion est largement
présentée par G. BILLETER, op. cit. p. 116-121.
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les mentions de Tite-Live concernant les plébéiens et la
multiplication de l’endettement se situent en contexte de la lex
Duilia Menenia . Cette remarque lui a servi de base pour conclure
que ce n’était pas fenus unciarium, mais que c’était un autre taux
d’intérêt, beaucoup plus élevé, qui a fait ce désastre. Son
observation est juste dans la mesure où les mentions évoquées ont
trait à la moitié du IVe siècle, sans toutefois prouver que la loi des
XII Tables ne comportait pas de réglementation concernant les
intérêts. Il faut souligner encore une fois que le taux de 100%, situé
à ce niveau par fenus unciarium, pouvait facilement, à lui seul,
ruiner et alors on n’a pas de motifs pour chercher d’autres
justifications dans les relations des historiens romains.

Étant donné l’état actuel des sources, il ne paraît pas possible de
faire disparaître tout doute. Pourtant, il nous semble très peu
probable que les intérêts montent légalement après l’invasion des
Gaules. Néanmoins, avec une vraisemblance significative, on est en
droit d’affirmer que les intérêts perçus réellement pouvaient
dépasser les taux légaux. L’histoire du centurion et la mention de
Tite-Live sur la construction qui ruine même les riches en
témoignent59. En cette occurrence, une version la plus probable
soit que la réglementation des XII Tables est tombée en desuetudo
dans les réels économiques de l’époque et que ses dispositions
devaient être massivement contournées en période suivant
l’invasion des Gaules. Cet état de choses avait abouti à un
renouveau d’anciennes réglementations par la lex Duilia Menenia .
Ce retour à un taux très élevé, lequel paraissait rétablir pourtant un
équilibre entre l’intérêt du débiteur et celui du créancier avait dû
être reçu avec soulagement.

La thèse que fenus unciarium est introduit pour la première fois
par la législation du IVe siècle se voit très largement justifiée par F.
De Martino60. Son raisonnement repose sur l’hypothèse que le
besoin d’imposer de limites légales au taux d’intérêt n’a vu le jour
qu’à l’avènement de la monnaie parce qu’en ce moment ont
apparu les conditions pour un développement plus rapide
                                                                                                    
58 M. NICOLAU, Le problème du fenus unciarium, Mélanges Iorga, Paris 1933, p.
925-948, en partic.  p. 937-939.
59 Liv. 6,11,9.
60

 Riforme, p. 49-62; F. DE MARTINO, Storia economica di Roma antica, Firenze
1979, p. 45-57, 143-146.
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d’échanges et de transactions de crédit. La façon de calculer la
rémunération pour le prêteur, uncia, qui servait de base pour ce
calcul, c’est 1/12 d’as, de la monnaie ayant un poids et une valeur
précis. C’est justement la manière dont on concevait l’once
empêche d’accepter la thèse que les intérêts des prêts en période
d’avant la monnaie étaient décomptés en minerai. Il est également
difficile d’imaginer que la simple mentalité des gens de l’époque,
habitués à une rigueur dans les rapports d’obligation, pouvait
accepter la notion d’once comme une douzième part de quoi que
ce soit61. Enfin si, malgré des sources obscures, on peut dater, à la
base des découvertes archéologiques et des connaissances
numismatiques, l’apparition de la première monnaie romaine (as
grave) à la moitié du IVe siècle, pas avant 338 av. J.-C.. en tout cas,
et celle de l’argent à la moitié du IIIe siècle, c’est que la première
réglementation intéressant les taux d’intérêt ne peut pas être
antérieure. La lex

Duilia Menenia  serait donc premier acte juridique relatif à ce
problème. Une concordance temporaire de ces deux événements
(l’apparition de la monnaie et l’introduction des limites pour les
intérêts contractuels) témoigne aussi en faveur de cette hypothèse:
la nécessité d’une réforme s’est fait le jours.

Sans mettre en cause les conclusions de F. De Martino quant à
la datation des premières monnaies romaines, d’autres suscitent
certaines réserves. Il est sûr et certain qu’un crédit pécuniaire à
intérêt apparaît avec la monnaie. Cependant, les prêts sont plus
anciens: les denrées alimentaires, le minerai ou la monnaie
étrangère en était l’objet. La situation où l’objet de ces prêts étant
peu disponible (par exemple, le minerai devant être importé)
impliquait nécessairement les intérêts élevés. Encore avant
l’apparition de la monnaie, l’endettement des plébéiens devait être
énorme si Tite-Live en parle. Et s’il en est ainsi, le législateur devait
intervenir, sous l’effet de la pression sociale.

F. De Martino souligne que la promulgation de la première lex
fenebris échoit au même temps que l’apparition de la monnaie.
Toutefois, il reconnaît lui-même62, tout en en faisant l’abstraction
après, que la loi était un peu antérieure. Est-ce que cela ne veut pas

                                                
61 F. DE MARTINO,  Riforme p. 53, Storia  p.144.
62 F. DE MARTINO,  Storia  p. 146.
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dire que la notion d’once en tant q’un douzième partie de quelque
chose est-elle née avant et que ce n’était pas un douzième d’as
grave? As rude et as signatum n’étaient pas de monnaie battue,
mais elles avaient quand même un poids et une valeur déterminés.
Les prémisses pour admettre qu’elles ne pouvaient pas servir de
base pour calculer les intérêts font défaut, lorsqu’elles remplissaient
un rôle bien précis en octroi du prêt selon la procédure de nexum.

En même temps, il faut partager sans réserves l’avis de F. De
Martino qu’à Rome de la moitié du IVe siècle av. J.-C., les
conditions favorables pour le développement d’une économie
pécuniaire existaient. Le développement du commerce et du crédit
là où les intérêts de 100% étaient applicables était de ce fait plus
difficile. C’est pourquoi, tenant compte de la pression sociale, par
voie d’un plébiscite d’un auteur inconnu, on a réduit de moitié le
taux d’intérêt admissible. L’identification des causes entraînant la
promulgation de la lex Genucia, interdisant totalement la
perception des intérêts, est une autre chose.

Le fait que la réglementation en question est introduite par la
loi des XII Tables ne semble pas susciter de doute. Nous savons
que sa promulgation était accompagnée d’un bouillonnement
social provoqué par causes complexes dont l’endettement croissant
semble une cause importante, sinon majeure et Tite-Live l’écrit
clairement. Alors, si la loi devait répondre à ce que nous
nommerions aujourd’hui besoin social, elle devrait comporter une
réglementation relative aux intérêts.

Rappelons ici encore une circonstance: Cicéro mentionne
qu’au temps de sa jeunesse on apprenait la loi des XII Tables par
coeur et elle était récitée ut carmen necessarium63. On ne le
pratiquait plus, quand Cicéro était en son âge mûr, ce qui prouve
que le texte de la loi n’était pas toujours connu et compréhensible
au temps de l’épanouissement du droit classique, bien qu’il
réapparaisse, ça et là, comme l’objet des controverses. Or, il est
probable que Tite-Live, qui n’était pas juriste, ne connaissait pas le
texte de cette loi. Tacite, qui vivait encore plus tard, pouvait ne pas

                                                
63 Cic. Leg. 2, 59; v. plus amplement H. KUPISZEWSKI, Prawo rzymskie a
wspólczesnosc /Le droit romain et l’époque contemporaine/, p. 159, J. ZABLOCKI,
Talion w swietle Noctes Atticae Aulusa Gellusa /Le talion à la lumière des Noctes
Atticae d’Aulu Gelle), Prawo Kanoniczne 38 (1995), n. 3-4, p. 232-244, en partic.
p. 231.
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le connaître non plus in extenso, mais en tant que juriste il pouvait
avoir du contact avec ses fragments.

Cela revient à dire que les intérêts perçus en pratique étaient
supérieurs et la lex Duilia Menenia , en rétablissant l’ancienne
réglementation, avait apporté un grand soulagement aux débiteurs.
Ce scénario nous semble plus probable que celui selon lequel, en
entre-temps, vu la demande accrue en capitaux entraînée par la
reconstruction de la ville détruite par les Gaules, les intérêts légaux
admissibles avaient été rehaussés. Un tel point de vue ne trouve
aucun appui dans les sources, bien que les taux réels aient pu
monter.

Ajoutons encore une observation significative d’Appleton64

qui, en évoquant les résultats de recherches comparatives, remarque
qu’au sein des jeunes sociétés, les premières réglementations
juridiques demandent souvent à être renouvelées confirmées et
répétées. La législation romaine contre l’usure, n’avait pas l’air
d’une exception: les interdictions relatives à la vie somptueuse
comprises dans les leges sumptuariae65 étaient répétées à plusieurs
reprises. A cette phase du développement historique, une double
législation est une règle, c’est pourquoi aucun historien n’est
étonné qu’il rencontre les maintes répétitions par exemple en
législation des rois des Francs.

                                                
64

 Op. cit. p. 502,  note 2; donne aussi des exemples proches de nos jours.
65 G. ROTONDI,  Leges, p. 98-99, récemment M. KURYLOWICZ, Prawo i obyczaje w
starozytnym Rzymie /Le droit et les coutumes dans la Rome antique/, Lublin 1994,
p. 43-51 et A. PIKULSKA-ROBASZKIEWICZ, Ustawowa regulacja obyczajów w prawie
rzymskim /La réglementation légale des coutumes en droit romain/, Studia Iuridica
37 (1999), p. 213-219.


